GRAND CONSEIL ET CONSEIL D’ETAT, THEMES COMMUNS


La limitation des mandats dans le temps


Les enjeux


Le thème de la limitation dans le temps des mandats des membres du gouvernement et du parlement recouvre les aspects de la durée de chaque législature et celui de la durée de la période totale durant laquelle une personne est autorisée à exercer une même fonction.





Dans le canton de Fribourg la période de législature est, actuellement, de 5 ans. Une période réduite permettrait une meilleure réalisation du principe démocratique, une diminution du phénomène d’usure de la part des élus ainsi qu’un apport accru d’idées nouvelles. Une période prolongée pourrait quant à elle améliorer l’efficacité et favoriser la stabilité des autorités ainsi que rendre moins fréquents les frais occasionnés par les élections générales de ces dernières. 





S’agissant de la limitation de la durée totale des fonctions, la réélection sans limitation est pour l’heure admise. La réglementation de cette durée permettrait, outre l’établissement d’une égalité entre les élus des différents partis, un renouvellement automatique des autorités, auquel sont associées les idées de dynamisme, de motivation, d’innovation, etc. On peut opposer à ces arguments le fait qu’une certaine constance dans la composition des autorités permet de tirer un profit optimal des capacités acquises par les membres desdites autorités dans l’exercice de leur fonction.





Il a dû être répondu séparément à la question de la limitation des fonctions pour ce qui concerne les membres du parlement et ceux du gouvernement, car les contraintes imposées aux membres du Grand Conseil et celles du Conseil d’Etat ne sont pas comparables. Les premiers exercent leur fonction publique à titre accessoire alors que les seconds ont un statut professionnel. 





Questions et réponses


Question 1a: la durée de la législature actuelle, à savoir 5 ans, doit-elle être maintenue?
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Question 1b: faut-il la réduire à 4 ans?
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Question 1c: faut-il la porter à 6 ans?
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Question 2a: faut-il limiter la durée totale de la fonction de membre du parlement?
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Question 2b: si oui à combien? 10 ans ? 15 ans ? 20 ans ? autre solution ?
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Question 3a: faut-il limiter la durée totale de la fonction de membre du gouvernement?
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Question 3b: si oui à combien? 10 ans, 15 ans, 20 ans, autre solution ?
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Question 4: avez-vous d’autres remarques ou propositions à formuler ?
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Remarques et propositions


La durée des législatures


De manière générale, on pense que la durée actuelle de la législature (question no 1) est idéale.





Selon certains, le fait de porter la durée de la législature à 6 ans ferait courir « un risque d’essoufflement et d’indisponibilité des candidats », mais elle pourrait entrer en ligne de compte pour les conseillers d’Etat, mais pas pour les parlementaires. 





Un particulier propose un seul mandat de sept ans pour les membres du parlement.


La limitation de la durée totale des fonctions au Grand Conseil


La question no 2 a fait l'objet de réponses très mitigées. On oscille entre le besoin d'idées neuves et l'envie de se faire représenter par des gens expérimentés.





A noter toutefois que trois partis politiques sur les quatre qui se sont exprimés penchent pour une limitation.





A relever aussi que la commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille est favorable à une limitation. Selon elle, cette mesure pourrait favoriser une meilleure représentation des femmes au Grand Conseil, car il est plus facile d’être élu-e lorsqu’il y a des sièges vacants. Elle propose, tout comme le parti démocrate chrétien, une limitation à 3 périodes, soit 15 ans.





De nombreux particuliers et certains groupements, défavorables à la limitation de la durée totale de la fonction de membre du parlement, considèrent qu’il est suffisant de faire confiance aux électeurs et veulent ainsi « respecter la liberté de l’électeur-citoyen », « qui a assez de maturité pour donner sa voix aux meilleurs éléments ». Ils considèrent aussi qu’il faut « faire confiance aux députés qui auront la sagesse de se retirer à temps ainsi qu’aux partis politiques pour leur choix ».


La limitation de la durée totale des fonctions au Conseil d'Etat


La proposition de limiter la durée totale des fonctions au gouvernement (question no 3) a plus d'adeptes, notamment chez les citoyens. On relève toutefois souvent que le peuple est souverain,  et  parfois qu’il faut faire confiance aux partis politiques.





En particulier, la commission cantonale de l’égalité hommes-femmes et de la famille est favorable à une limitation. Selon elle, cette mesure pourrait favoriser une meilleure représentation des femmes au Conseil d’Etat, ce pour le même motif exposé à propos du Grand Conseil. Elle propose une limitation à 3 périodes, soit 15 ans.





On propose aussi une fois 8 ans ou des limitations au moyen du nombre de législatures (de 5 ans), soit 1, 2, 3 ou 4.





Un particulier défavorable à cette limitation remarque qu’un bon conseiller d’Etat pourrait toujours être élu, même au-delà de 15 ans, qu’en fixant des limites telles que celles qui sont proposées on ne tient pas compte de l’âge de la personne, et qu’une mise à la retraite à 50 ans coûte cher. A noter qu'un autre particulier, favorable, lui, à une limitation de 15 ans, demande précisément de revoir les conditions de la retraite des conseillers d’Etat.


Propositions diverses


On propose « un renouvellement du gouvernement à l’image de celui du Conseil fédéral, chaque année par confirmation individuelle ; si un conseiller d’Etat démissionne ou n’est pas confirmé par le Grand Conseil, le peuple doit en élire un nouveau dans les trois mois. » 





Tant pour le parlement que pour le gouvernement, des particuliers proposent 2, 3 ou 4 périodes de 4 ans. Un particulier, qui considère que le renouvellement du parlement et du gouvernement est essentiel, propose des périodes de législature de 3 ans, avec une limitation des fonctions à 9 ans (trois législatures) pour le parlement, et une limitation de 10 ans au maximum pour le gouvernement.





Une commune favorable à une limitation à 20 ans pour les fonctions au parlement et au gouvernement motive son choix en précisant que « l’expérience active apporte des réponses à beaucoup de questions et permet aussi des gains de temps » sans compter que « quelques vieux renards de la politique peuvent apporter quelques avantages car ils connaissent presque tous les détails de l’administration ».


Répartition des compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif


Les enjeux


Le principe de la séparation des pouvoirs oblige les cantons à attribuer les trois fonctions étatiques classiques à trois autorités distinctes. La révision de la constitution fournit l’occasion de réfléchir aux compétences de chaque organe et d’examiner dans quels domaines la coopération entre ces derniers devrait être optimisée.


Les compétences du Grand Conseil


Les compétences législatives font partie des compétences ancestrales de tout parlement. Toutefois, dans la pratique, le gouvernement participe activement à l’élaboration du droit cantonal, mais le Grand Conseil doit souvent établir des réglementations d’importance mineure, ce qui a des conséquences quant à son efficacité et à son influence. Il faut dès lors savoir si le régime actuel doit être maintenu dans ses grandes lignes (question no 5a).





Pour que le Grand Conseil se concentre sur des questions essentielles, il serait envisageable de l’habiliter à édicter toutes les règles de droit importantes et d’attribuer pour le reste la compétence législative par principe au Conseil d’Etat (question no 5b). 





Il serait aussi possible d'élargir les compétences financières du Grand Conseil en lui octroyant la faculté de fixer la limite de l’endettement ou celle d’adopter des décrets de principe avant que des études coûteuses ne soient entreprises (questions no 6 et 7).





En ce qui concerne la haute surveillance par le Grand Conseil, il faut savoir que celle-ci s’exerce actuellement sur les activités du Conseil d’Etat et de l’administration ainsi que sur l’administration de la justice. Il s’agit à présent de savoir si cette surveillance doit être reconnue par un principe, ou si tous les objets sur lesquels elle est exercée doivent être indiqués séparément (question no 8).





Relativement aux actes administratifs, il faut savoir que certains d’entre eux, qui ont une portée considérable (actes de planification, octroi de concessions pour l’utilisation du domaine public), sont adoptés par l’exécutif. Il serait peut être judicieux de réserver ces actes administratifs importants au parlement et non plus au gouvernement (question no 9).


Les compétence du Conseil d’Etat


Le gouvernement a deux fonctions principales, à savoir conduire les principaux secteurs d’activité de l’Etat et diriger l’administration.





Le texte constitutionnel actuel ne contient aucune règle spécifique à la direction de l’administration. Un nouveau texte pourrait combler cette lacune en consacrant quelques normes aux principes d’organisation et d’activité de l’administration (question no 10). 





Par ailleurs, concrètement, l’activité de l’administration recouvre de nombreuses fonctions. Afin d’effectuer ces tâches, et quand la loi le lui permet, l’administration recourt parfois aux services d’organismes ou de personnes extérieurs. Le nouveau texte constitutionnel pourrait prévoir expressément cette possibilité, ce d’autant plus qu’en sa qualité d’autorité directoriale du canton, le gouvernement conserverait dans tous les cas la surveillance des  affaires et la possibilité d’intervenir (question no 12).





S’agissant de ses compétences législatives, il faut savoir que le gouvernement peut présenter au Grand Conseil des projets de lois. Il peut aussi adopter des ordonnances de substitution contenant des règles de droit et des ordonnances d’application bien que ces compétences ne soient pas mentionnées expressément dans la constitution. Afin de palier à ce flou, la nouvelle constitution pourrait décrire de façon précise quelles sont les compétences législatives du Conseil d’Etat (question no 12).





Actuellement, les compétences financières relèvent à la fois du Grand Conseil et du Conseil d’Etat. La préparation du budget et la présentation des comptes sont du ressort du gouvernement, et le Grand Conseil arrête ce budget. La nouvelle constitution pourrait soit laisser à la loi le soin de régler les compétences financières du Conseil d’Etat, soit au contraire les décrire de manière précise. Dans ce dernier cas, la répartition des compétences financières pourrait être modifiée et le gouvernement pourrait être doté de pouvoirs importants en cette matière (p. ex. jusqu'à un million de francs). Cette solution aurait l’avantage de permettre au gouvernement d’intervenir rapidement et efficacement ; mais en fixant de façon chiffrée les compétences du gouvernement dans la constitution, elle aurait le désavantage de rendre le système peu flexible à long terme (question no 13).





La constitution cantonale prévoit quelques objets sur lesquels porte la surveillance du Conseil d’Etat et la législation cantonale précise cette tâche. Cette situation n’est pas satisfaisante et la nouvelle constitution pourrait opter pour une systématique plus claire en ne mentionnant que le principe de la surveillance. La loi réglerait alors les objets de celle-ci (question no14).





Pour le traitement des situations de crise, la constitution cantonale prévoit que le Conseil d’Etat dispose de la force armée pour la sûreté de l’Etat et le maintien de l’ordre public. Ce système, contraire au droit fédéral, devrait être adapté. Le nouveau texte pourrait indiquer expressément qu’en cas de circonstances extraordinaires, le Conseil d’Etat a la faculté d’édicter toutes les mesures pour parer à un danger pour l’ordre public, y compris celle d’édicter des ordonnances indépendantes (question no 15)


Les questions et les réponses





Question 5a: estimez-vous que le régime actuel devrait être maintenu dans ses grandes lignes?
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Question 5b: seriez-vous favorable à ce que le Grand Conseil puisse édicter les règles de droit importantes, alors que le reste des compétences législatives seraient attribuées par principe au Conseil d’Etat?
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Question 6: seriez-vous favorable à ce que le Grand Conseil ait la compétence de fixer la limite de l’endettement?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
25�
4�
3�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
2�
-�
1�
�
Communes �
19�
10�
2�
-�
�






Question 7: seriez-vous favorable à l’introduction dans la constitution d’une norme permettant au Grand Conseil d’adopter des décrets de principe avant l’engagement d’études coûteuses?
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Question 8: estimez-vous que la constitution devrait prévoir le principe de la haute surveillance par le Grand Conseil?
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Question 9: seriez-vous favorable à ce que la constitution prévoie que le Grand Conseil peut statuer sur les actes administratifs importants?
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Question 10: estimez-vous que la nouvelle constitution devrait consacrer des règles spécifiques à l’activité et à l’organisation de l’administration?
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Question 11: seriez-vous favorable à ce que la constitution mentionne que la loi peut confier des tâches de l’administration à des organismes et à des personnes de droit public ou de droit privé qui sont extérieurs à l’administration cantonale?
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Question 12: seriez-vous favorable à ce que la constitution énonce clairement les compétences législatives du Conseil d’Etat?
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Question 13: estimez-vous que les compétences du Conseil d’Etat en matière financière devraient être étendues et mentionnées dans la constitution?
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Question 14: estimez-vous que la constitution devrait prévoir le principe de la surveillance par le Conseil d’Etat?
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Question 15: estimez-vous que le Conseil d’Etat devrait avoir la compétence de prendre toutes les mesures nécessaires, y compris celle d’édicter des ordonnances indépendantes, en cas de circonstances extraordinaires?
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Remarques et propositions


Le régime actuel


On considère de manière générale que le régime actuel (question no 5a) peut être maintenu dans ses grandes lignes.





En particulier, un citoyen favorable au régime actuel considère qu’il y aurait lieu de supprimer les double emplois et les chevauchements de compétence entre les trois pouvoirs. Un autre, désireux de le modifier, affirme qu’un conseiller d’Etat ne peut pas être également directeur de la justice, car cela créerait un danger de collusion entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.


Les compétences du Grand Conseil


Les réponses à la question no 5b sont mitigées. Si les citoyens sont en majorité favorables à l’introduction d’une attribution de principe de compétences résiduelles au Conseil d’Etat en matière législative, les partis politiques, les groupements et les communes y sont défavorables. 





En particulier, un citoyen n'est favorable à cette formule que pour autant que le Grand Conseil puisse participer à l'élaboration de certaines de ces lois et puisse leur donner le « feu vert ».  Un particulier souhaite aussi que la notion de « règle de droit importante » soit définie.





Une commune ne se dit favorable à cette formule que si que le Directeur du département a une autorité suffisante sur ses subordonnés « chefs de service ».





Un particulier est contre cette idée, car il considère qu’elle est contraire à la séparation et à l’équilibre  des pouvoirs.





L’idée de donner au Grand Conseil la compétence de fixer la limite de l’endettement (question no 6), est de manière générale bien acceptée. Certains proposent toutefois que le Grand Conseil ne puisse se prononcer pour les dépenses supplémentaires et imprévisibles que dès un certain seuil. Un particulier estime aussi que cette limite doit, une fois fixée, pouvoir être soumise au référendum législatif facultatif.





Un particulier est défavorable à cette solution si elle est introduite par une norme de niveau constitutionnel. Il considère que la voie législative est suffisante.





On considère de manière générale que l’introduction dans la constitution d’une norme permettant au Grand Conseil d’adopter des décrets de principe avant l’engagement d’études coûteuses (question no 7) serait une très bonne chose, car cela permettrait de faire des économies importantes. Certains craignent toutefois que le système ne soit paralysant pour l’évolution. En particulier, une commune se pose la question de savoir si l’article en question doit absolument être contenu dans la constitution.





On propose aussi que cette possibilité soit exclusivement réservée à de très gros investissements, lesquels seraient considérés comme tels en comparaison avec le budget.








Le principe de la haute surveillance par le Grand Conseil semble unanimement accepté (question no 8). 





-	En particulier, un citoyen favorable à ce principe propose que cette surveillance soit exercée par une commission permanente de gestion. Une autre remarque que "cette formule serait nécessaire, notamment pour établir des commissions d’enquête parlementaires qui interrogeraient des fonctionnaires".





De manière générale, les intéressés considèrent qu'il serait utile que le Grand Conseil puisse statuer sur les actes administratifs importants (question no 9). 





-	On insiste souvent sur le caractère « important » que doivent posséder ces actes, de manière à ne pas alourdir le système décisionnel. En particulier, la Conférence des préfets ne serait favorable à cette formule qu'à des conditions restrictives, et tout en sachant courir le risque de vider de ses compétences réglementaires le Conseil d’Etat chargé de l’exécution des actes législatifs.





Un citoyen affirme que si la constitution prévoit cette possibilité, ce sera bénéfique pour l’équilibre entre les pouvoirs. 


L'activité de l'administration


On est en général favorable à l'idée que la nouvelle constitution puisse contenir des règles spécifiques à l’activité et à l’organisation de l’administration (question no 10).


Un groupement précise que ces règles devraient toutefois se limiter à des tâches pour lesquelles le contrôle politique n’est pas absolument nécessaire.





La possibilité de confier des tâches de l’administration à des organismes et à des personnes de droit public ou de droit privé extérieures à l’administration cantonale (question no 11) est elle aussi très bien reçue. 





-	En particulier, un citoyen favorable à la "constitutionnalisation" de cette possibilité voudrait toutefois qu'elle soit limitée à des avis de droit ou à des expertises; un autre affirme que cette solution permettrait de « faire jaillir des idées neuves et des solutions plus efficaces ». On affirme encore que les personnes ou organisations extérieures doivent absolument être très compétentes pour être choisies, et que leur choix ne doit se faire que par le biais d’offres publiques, examinées par une commission. 





La Conférence des préfets est défavorable à cette solution. Elle considère qu’elle ne relève pas du niveau constitutionnel et qu’elle doit rester une possibilité dans le cadre général de l’administration publique.


Les compétences du Conseil d'Etat


On est en général favorable à l’énonciation des compétences législatives du Conseil d’Etat (question no 12). Un particulier qui est favorable souhaite toutefois que des garde-fous soient instaurés.





On est aussi favorable à la mention dans la constitution des compétences du Conseil d’Etat en matière financière (question no 13). Toutefois, on craint parfois qu’elle crée un manque de flexibilité. Un citoyen affirme désirer cette mention, mais souligne que c’est la loi qui doit régler l’étendue des compétences.





La Conférence des préfets affirme que ce genre de compétences plus étendues en faveur du Conseil d’Etat s’avérerait nécessaire pour gouverner plus efficacement.





Bien que le principe de la surveillance par le Conseil d’Etat (question no 14) soit quasiment plébiscité, on insiste souvent sur le fait que celui-ci « doit rester une compétence générale, sans liste exhaustive ». En particulier, un citoyen affirme que si ce principe devait être adopté, il devrait aussi contenir des limites au-delà desquelles le Grand Conseil ou des commissions devraient être consultés. Une commune dit sa préoccupation à ne pas laisser "tout dans les mains des fonctionnaires, de façon à ce que ce soit bien le conseiller d’Etat qui soit responsable de cette surveillance, et non  pas les chefs de service qui exercent effectivement cette surveillance".





On admet en général que le Conseil d'Etat doit avoir des compétences pour prendre des mesures en cas de circonstances extraordinaires (question no 15). De nombreux particuliers et partis politiques tiennent toutefois à préciser que les mesures prises par le Conseil d’Etat doivent être obligatoirement limitées dans le temps (60 jours, 3 mois, 6 mois, 1 année), ou que le parlement doit pouvoir intervenir pour contester ces mesures.





Un particulier voudrait que la notion de «circonstance extraordinaire »  soit définie, et la Conférence des préfets parle à cet effet de « force majeure ».





L’Union démocratique du centre concevrait cette formule comme un arrêté fédéral urgent.


Relations entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat


Les enjeux 


Si à l’origine, la prédominance revenait au parlement, sa position s’est peu à peu affaiblie au profit du gouvernement, ce qui a créé un déséquilibre entre ces deux pouvoirs. Il serait dès lors utile de remettre le parlement à niveau en assurant son influence dans les domaines ou il est compétent. Pour ce faire, il faut lui donner les moyens de ses compétences.





L’établissement par le Conseil d’Etat d’un programme politique accompagné d’un plan financier à l’intention du Grand Conseil serait un moyen judicieux. Il permettrait notamment de lier les planifications législatives et financières, ce qui contribuerait à la réalisation des intentions politiques (question no 16).





Le Grand Conseil est actuellement chargé d’exercer la haute surveillance de l’Etat. Hors, cette tâche ne peut être exercée valablement que s’il dispose d’informations suffisantes pour la remplir, mais la constitution actuelle ne prévoit pas de droit général à l’information pour le Grand Conseil et ses commissions. La nouvelle constitution pourrait mentionner ce droit (question no 17).





Un nouvel instrument, le mandat, destiné à améliorer la coopération entre le parlement et le gouvernement pourrait également être institué. En effet, actuellement le parlement fribourgeois ne dispose que des interventions parlementaires (motion et postulat) et des actes législatifs pour exercer ses compétences. Ces instruments sont parfois un peu lourds. Le mandat, destiné uniquement à inviter le gouvernement à prendre une mesure relevant de ses compétences, pourrait être un instrument judicieux. Toutefois, il risquerait de rendre floues les responsabilités (question no 18).





La collaboration au sein de l’Etat fédéral ainsi qu’avec des partenaires étrangers est aujourd’hui une réalité qui prend de plus en plus d’importance. Or, la constitution actuelle ne se prononce nullement sur les relations extérieures du canton. Actuellement, la négociation des conventions relève du gouvernement, tandis que le parlement a la compétence de les approuver. Ensuite, ces conventions sont en principe soumises au référendum facultatif. Cette procédure est souvent trop lourde pour de simples conventions administratives. Donner au gouvernement la compétence exclusive de conclure des conventions d’importance mineure permettrait d’accélérer la conclusion de ces conventions (question no 19).





Par contre, pour ce qui concerne les conventions d’importance majeure, il semblerait que le parlement devrait jouir de plus de compétences afin de permettre le débat et le contrôle démocratique, tout en évitant les pratiques de type navette entre les conseils. Le parlement pourrait participer à la définition de la politique extérieure cantonale, notamment en invitant, par le biais d’un mandat, le gouvernement à engager des négociations en vue de la conclusion ou de la dénonciation d’un traité (question no 20).





Durant cette même phase, il serait possible d’instaurer une règle prévoyant l’obligation pour le gouvernement d’informer et de consulter le parlement durant la phase de négociation. Ce moyen permettrait de supprimer en partie le déficit démocratique constaté actuellement en matière de conclusion de conventions (question no 21).





Le principe d’une participation active du parlement lors de la phase de ratification parlementaire des conventions pourrait également être adopté, car actuellement le parlement n’a que la possibilité d’accepter ou de rejeter en bloc le projet négocié par le gouvernement (question no 22).





Pour terminer, il semble que le nouveau texte constitutionnel devrait aussi fixer le « régime » applicable aux conventions intercantonales et transfrontalières, car la constitution actuelle ne précise pas quels types de concordats sont soumis au référendum. Le système bernois, plus précis, pourrait être une solution judicieuse, bien que sa mise en œuvre puisse s’avérer quelque peu complexe (question no 23).


Les questions et les réponses


Question 16: seriez-vous favorable à ce que la constitution énonce que dans la première année de législature, le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil un programme politique, qu’il accompagne ce programme d’un plan financier et que le Grand Conseil puisse en prendre connaissance et en débattre ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
29�
3�
-�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
25�
5�
1�
-�
�






Question 17: estimez-vous que la constitution devrait renforcer le droit pour le Grand Conseil et ses commissions d’obtenir du Conseil d’Etat toutes les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches?











�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
27�
4�
-�
1�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
26�
4�
1�
-�
�






Question 18: estimez-vous que le Grand Conseil devrait pouvoir inviter le Conseil d’Etat, par un mandat, à prendre une mesure qui ressortit à la compétence de celui-ci?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
18�
8�
6�
-�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
19�
9�
3�
-�
�



Question 19: seriez-vous favorable à l’introduction d’une norme dans la constitution cantonale prévoyant la compétence exclusive du gouvernement pour la conclusion de conventions d’importance mineure?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
23�
8�
-�
1�
�
Partis politiques�
2�
1�
1�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
22�
7�
2�
-�
�



Question 20: seriez-vous favorable à l’inscription dans la constitution d’une norme prévoyant la faculté pour le parlement d’inviter le Conseil d’Etat à engager des négociations en vue de la conclusion ou de la dénonciation d’un concordat?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
28�
1�
2�
1�
�
Partis politiques�
2�
1�
1�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
25�
1�
4�
1�
�









Question 21: seriez-vous favorable à l’introduction, dans la constitution cantonale, d’une obligation pour le gouvernement d’informer et de consulter le parlement lors de la phase des négociations portant sur une convention intercantonale ou transfrontalière?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
27�
4�
-�
1�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
22�
8�
1�
-�
�






Question 22: seriez-vous favorable à l’inscription, dans la constitution fribourgeoise, du principe d’une collaboration active du parlement lors de la phase de ratification d’une convention intercantonale ou internationale?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
28�
2�
1�
1�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
1�
-�
1�
�
Communes �
23�
7�
1�
-�
�






Question 23: seriez-vous favorable à l’instauration formelle dans la constitution d’un système analogue à celui adopté dans le canton de Berne : référendum obligatoire pour les concordats dont le contenu modifie la constitution ; référendum facultatif pour les concordats législatifs ; absence de référendum pour les concordats soumis à la compétence exclusive du gouvernement?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
26�
1�
4�
1�
�
Partis politiques�
-�
3�
1�
-�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
1�
�
Communes �
23�
4�
4�
-�
�
Remarques et propositions


Le programme politique


L'idée du programme politique (question no 16) est appréciée par la majorité des intervenants. Un particulier favorable à cette formule considère toutefois que son lancement ne devrait pas être limité à la première année de législature, mais devrait pouvoir être poursuivi au besoin dans les années suivantes. Un autre propose que ce programme soit précédé d’un avant-projet six mois avant sa présentation officielle.





La Conférence des préfets juge ce projet envisageable, « à des conditions visant à bien délimiter le cadre ».





On craint parfois un mélange des pouvoirs exécutif et législatif.


Le droit à l'information du Grand Conseil


Il semble qu'il y ait généralement un besoin de renforcer le droit pour le Grand Conseil et ses commissions d’obtenir du Conseil d’Etat toutes les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches (question no 17). En particulier toutefois, certains citoyens approuvent cette idée, mais formulent des réserves quant à la protection des données et au secret de fonction. A cet égard, on affirme ainsi que cette solution risque d’étendre le secret de fonction plutôt que de le réduire, ceci au détriment d’une information plus largement donnée au public.





La Conférence des préfets est défavorable à cette idée. Selon elle, "le système actuel offre suffisamment de possibilités pour qui veut bien les saisir".


Le mandat au gouvernement


La formule de l’instauration du mandat est assez bien reçue. Il faut toutefois noter que les partis politiques sont mitigés, de même que les groupements. L'idée a plus de succès auprès des particuliers et des communes. 





En particulier, certains citoyens et partis politiques défavorables au mandat au gouvernement le considèrent parfois comme « contraire à la séparation des pouvoirs ». On affirme aussi qu'il « provoquerait un mélange des compétences, puis une dilution des responsabilités et que tout ceci conduirait à la paralysie du gouvernement ». Un particulier craint aussi que cette institution ne surcharge le Conseil d’Etat.





Le parti radical démocratique souligne quant à lui qu’il existe déjà la motion.


Les conventions intercantonales et transfrontalières


Les mesures proposées relatives aux conventions intercantonales et transfrontalières sont généralement bien reçues. En effet, les réponses aux questions 19 à 23 sont systématiquement positives, toutes catégories confondues, hormis pour la question 23 où les partis politiques sont opposés à l'instauration formelle dans la constitution d'un système analogue à celui adopté par le canton de Berne pour l'adoption des conventions.





En particulier, certains citoyens favorables à l’introduction d’une norme prévoyant la compétence exclusive du gouvernement pour la conclusion de conventions d’importance mineure (question no 19) sollicitent que le terme « mineure » soit préalablement défini. Un autre souhaite que dans ces cas, le parlement garde tout de même un droit de référendum.





On souhaite aussi que dans ces mêmes cas le gouvernement soit épaulé par des commissions composées de membres du parlement et de personnes externes.





La Conférence des préfets affirme que ce système permettrait de gagner du temps, « car le gouvernement serait plus efficace par la force des choses ».





Un groupement craint que l’obligation pour le gouvernement d’informer et de consulter le parlement lors de la phase des négociations portant sur une convention intercantonale ou transfrontalière (question no 21) ne porte préjudice aux négociations en cours.





La Conférence des préfets considère que « le système actuel offre toutes les garanties suffisantes ».





Un particulier défavorable à l’inscription du principe d’une collaboration active du parlement lors de la phase de ratification d’une convention intercantonale ou internationale (question no 22) affirme que c’est la collaboration des parties qui doit être favorisée, ceci avant que le texte de la convention ne soit arrêté. Il propose le texte suivant : 





« Le Conseil d’Etat consulte les personnes/organes intéressés avant d’adopter le texte des conventions normatives ». 





Défavorable également, la Conférence des préfets juge cette formule comme "pas vraiment nécessaire ; elle paraît plutôt un mélange de compétences qui prête le flanc à la critique, au désordre et aux malentendus".





Des intéressés favorables à cette formule font remarquer que la collaboration du parlement doit se faire par le biais de commissions parlementaires réduites et efficaces, dont la composition ne devrait pas obligatoirement refléter tous les partis. On propose parfois l’instauration d’une commission cantonale parlementaire permanente des affaires extérieures, chargée de l’étude des concordats. 





S'agissant de la solution choisie par le canton  de Berne relativement aux concordats (question no 23), la Conférence des préfets affirme qu'elle apporterait plus de clarté à un domaine particulièrement controversé.


Autres suggestions et remarques


Question 24: avez-vous d’autres remarques, critiques ou propositions à formuler?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
6�
22�
1�
3�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
3�
-�
1�
�
Communes �
1�
23�
1�
6�
�



Un particulier remarque que lorsque le parlement fait une proposition ou les citoyens une initiative, le Conseil d’Etat ne devrait pas pouvoir la rejeter en bloc s’il n’émet pas un contre-projet.





Pour l’organisation des élections, un particulier propose de ne pas utiliser systématiquement l’ordre alphabétique pour les listes de candidats, car selon lui les candidats en queue de liste ont moins de chance de passer du seul fait que les électeurs biffent généralement ces derniers noms pour en faire figurer d’autres. Il propose d’utiliser ou l’ordre inverse une fois sur deux, ou l’âge des candidats. 





Un particulier fait remarquer que les membres du parlement ou du gouvernement ne devraient pas pouvoir faire partie d’un conseil d’administration d’entreprises privées durant leurs mandats ou qu’ils devraient au moins clairement annoncer de quels conseils d’administration, mouvements ou autres ils dépendent.





Certains proposent aussi d’inscrire la possibilité de démettre un élu en cours de législature, ou même de pouvoir le sanctionner.
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